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Prothésistes Dentaires







Paris, le 10 juillet 2006
Objet : Etude de la relation entre le Prothésiste Dentaire et le patient
Monsieur,

Vous me consultez sur l’état actuel du droit relatif à la relation entre le prothésiste dentaire et le patient porteur ou futur porteur d’une prothèse ou orthèse dentaire. 

En effet, votre inquiétude porte sur le fait que le chirurgien-dentiste opère une sorte d’« écran » entre le prothésiste dentaire et le patient, de sorte que ce dernier connaît peu ou pas l’existence du prothésiste dentaire. Cette situation aurait des conséquences néfastes pour le patient qui pourraient être résumées, selon vous, comme suit : (i) présence accrue de laboratoires de prothèses dentaires étrangers sur le marché français dont la qualité de fabrication des prothèses est parfois douteuse, (ii) impossibilité du choix du prothésiste dentaire par le patient, (iii) impossibilité d’accès à l’information, détenue par le prothésiste dentaire, concernant la prothèse posée au patient par le chirurguen dentiste et (iv) absence de répercution du faible prix de fabrication des prothèses sur les honoraires des chirurgiens dentistes.

Dans le cadre de la défense des intérêts du patient, vous souhaitez en effet : (i) que celui-ci ait le libre choix de son prothésiste dentaire ou, à tout le moins, soit informé par le chirurgien dentiste de l’identité du prothésiste dentaire auquel il va recourir, (ii) qu’il ait accès à l’information détenue par le prothésiste dentaire concernant sa prothèse et (iii) que la facturation du prothésiste dentaire soit remise par le praticien directement dans les mains du patient comme l’ont demandé, dans l’avis du 13 décembre 1994 pris à l’unanimité, les membres du Conseil national de la consommation réunis en formation plenière (Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, JO du 28 décembre 1994).

Pour tenter de répondre à vos interrogations (II), il me sera nécessaire de dresser rapidement le portrait de la profession de prothésiste dentaire (I).


I) Statut du prothésiste dentaire



1/ Le statut proprement dit

Le I de l’article 16 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 dispose que « quels que soient le statut juridique et les caractéristiques de l’entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée professionnellement ou sous contrôle effectif et permanent de celle-ci [l’activité de] réalisation de prothèses dentaire ».

Depuis la promulgation de cette loi, l’activité de prothésiste dentaire est devenue une activité réglementée qui ne peut être exercée que par des personnes « titulaires d’un CAP ou d’un diplôme homologué de niveau égal ou supérieur délivré pour l’exercice [du métier de] prothésiste dentaire ».

La convention collective nationale du 17 octobre 2002 précise que l’activité de prothésiste dentaire consiste dans le fait « d’analyser les cas prothétiques, de concevoir, d’élaborer, de réparer, de réaliser la fabrication et mettre sur le marché des dispositifs médicaux sur mesure (« DMSM »), prothèses et orthèses dentaires ». La qualité de « fabricant » de DMSM a été reconnu au prothésiste dentaire par la directive européenne n° 93/42 mais aussi par les articles R. 665-5 et R. 665-24 du Code de la santé publique. 

Pour déterminer si la profession de prothésiste dentaire relève de l’art dentaire, au même titre que la profession de chirurgien-dentiste, vous citez, à juste titre, la jurisprudence du Conseil d’Etat qui énoncent que « la fabrication du dispositif de prothèse ne relève pas de l’art dentaire »
 tout en définissant, quelques années plus tard, la complémentarité entre les deux profession de la manière suivante : « la profession de prothésiste dentaire, bien que complémentaire de celle de chirurgien-dentiste, en est distincte »
.

A ce titre, le prothésiste dentaire n’est pas considéré comme un professionnel de santé pour l’application du Code de la santé publique. En effet, cette notion recouvre les professions suivantes : « médecin, chirurgien dentiste, sage-femme, pharmacien, préparateur en pharmacie, infirmier, masseur-kinésithérapeuthe, pédicure-podologue, ergothérapeuthe, psychomotricien, orthophoniste, orthoptiste, manipulateur d’électroradiologie médicale, audioprothésiste, opticien-lunétier, diététicien ». Il est en revanche considéré comme un « professionnel intervenant dans le système de santé »
.

Il n’en demeure pas moins que, dans le processus de soin dentaire, le prothésiste dentaire est soumis au secret professionnel, comme en dispose l’article L. 1110-4 du Code de la santé publique : le secret « s’impose à tout professionnel de santé, ainsi qu’à tous les professionnels intervenant dans le système de santé ». Le secret professionnel couvre « l’ensemble des informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces établissements ou organismes et de toute personne en relation, de par ses activités, avec ces établissements ou organismes ».



2/ L’interdiction pour les chirurgiens dentistes d’exercer la profession de prothésiste dentaire

On l’a dit, l’activité de prothésiste dentaire est devenue une activité réglementée qui ne peut être exercée que par certaines personnes (cf. supra).

A ce titre, vous estimez que les chirurgiens-dentistes, n’étant (par hypothèse) pas titulaire d’un diplôme délivré pour l’exercice de la profession de prothésiste dentaire, ne peuvent exercer cette activité. Il convient toutefois de rappeler que l’article 16-II de la loi susvisée dispose que « toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l’activité en cause en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputé justifier de la qualification requise ». 

Sous cette réserve, seuls les chirurgiens-dentistes ayant commencé l’activité de fabrication de prothèses dentaires avant la publication de la loi devraient alors être regardés comme exerçant légalement cette profession. D’ailleurs, cette possibilité semble reconnue par l’article 
R. 4127-269 du Code de la santé publique (ancien article 62 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) qui prévoit que le « chirurgien dentiste doit  (…) bénéficier (…), en cas d’exécution des prothèses, d’un local distinct et d’un matériel appropriés ».

Il nous semble cependant que, en l’état actuel du droit et contrairement aux interprétations larges du Conseil de l’ordre des chirurgiens dentistes en cette matière, les chirurgiens dentistes ne puissent plus, aujourd’hui, fabriquer leur prothèse. 

Tout d’abord, il n’a jamais été contesté que les chirurgiens dentistes ne puissent pas fabriquer des prothèses pour leur confrère, en vertu de l’article R. 4127-215 du Code de la santé publique (ancien article 12 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes).

Par ailleurs, l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) dispose que « il est interdit au chirurgien dentiste d’exercer tout autre métier ou profession susceptible de lui permettre d’accroître ses revenus par ses prescriptions ou ses conseils d’ordre professionnel ». D’ailleurs, c’est dans le même esprit qu’a été édicté l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique qui dispose que « est interdit pour les praticiens (…) de recevoir, sous quelque forme que ce soit, d’une façon directe ou indirecte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombre des unités prescrites ou vendues, qu’il s’agisse de médicaments, d’appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature qu’ils soient ».
 Il est clair que l’exercice par un chirurgien dentiste de la profession de prothésiste dentaire est « susceptible » d’accroître ces revenus. Il est en effet avéré que les chirurgiens dentistes ne recourant pas aux prothésistes dentaires pour la fabrication des prothèses pour leurs patients agissent ainsi pour diminuer le coût de réalisation de cette prothèse : le chirurgien dentiste préfère alors conserver par devers lui la marge bénéficiaire qu’il aurait dû payer au prothésiste dentaire. En tout état de cause, si un chirurgien dentiste pose une prothèse à un prix identique, que cette dernière soit fabriquée par un prothésiste dentaire ou fabriquée directement par le chirurgien dentiste, c’est bien que, dans ce dernier cas, la marge bénéficiaire qui aurait été réalisée par le prothésiste dentaire reste acquise au chirurgien dentiste, en contravention avec l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie) et l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique.

Enfin, l’exercice de la profession de prothésiste dentaire par un chirurgien dentiste devrait le cas échéant être déclarée, depuis la promulgation de la loi du 5 juillet 1996, aux divers registres réglementant la profession, ce qui n’est jamais le cas en pratique. De fait, une telle déclaration entraînerait leur radiation de leur ordre professionnel : un choix est donc à opérer entre chirurgien dentiste ou prothésiste dentaire.
Le statut du prothésiste dentaire ainsi déterminé, il convient de tenter de décrire l’état du droit relatif à la relation entre le prothésiste dentaire et le patient porteur ou futur porteur d’une prothèse ou une orthèse dentaire.


II) Etat du droit relatif à la relation patient / prothésiste dentaire

Il convient de déterminer (1) si le patient doit avoir connaissance du nom du prothésiste dentaire qui réalisera sa prothèse ou s’il a le libre choix de ce professionnel, (2) si le patient peut avoir accès aux informations relatives à sa prothèse, et (3) si le prothésiste dentaire doit fournir sa facture au patient directement.



1/ Libre choix du prothésiste par le patient ?

L’article L. 1110-8 du Code de la santé publique dispose que « le droit du malade au libre choix de son praticien (…) est un principe fondamental de la législation sanitaire ». Seuls les professions médicales (médecins, chirurgiens-dentiste et sage-femmes) sont visés par ce texte. Est-ce à conclure que le patient n’a pas libre choix de son prothésiste dentaire ? Cette opinion paierait tribut à l’erreur. D’une part, il est un principe essentiel du droit français selon lequel tout ce qui n’est pas expressément interdit est autorisé. D’autre part, il serait totalement contraire à l’esprit de la législation actuelle sur les droits de malade de refuser à ceux-ci de choisir un professionnel intervenant dans le système de santé. D’ailleurs, l’alinéa 3 de l’article L. 1111-4 du même code dispose que « aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment ». Il nous semble donc clair que le patient a le libre choix de son prothésiste dentaire en l’état actuel de la législation. Il ne s’agit pas là, bien entendu, d’une obligation de choisir.
En l’absence de choix du patient de son prothésiste dentaire, le chirurgien-dentiste doit-il informer son patient de l’identité du prothésiste dentaire auquel il a décidé de demander de réaliser la prothèse dentaire ?

La loi du 4 mars 2002 a opéré un important bouleversement en transformant le devoir d’information du chirurgien-dentiste en une obligation d’informer. Cette évolution traduit un recul du paternalisme médical et une promotion de la transparence, de la confiance et de la lisibilité.

L’article L. 1111-2 du Code de la santé publique dispose désormais que « toute personne a le droit d’être informée sur son état de santé. Cette information porte sur les différents traitements, investigations ou actions de prévention qui sont proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu’ils comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas de refus (…) ». L’information doit porter sur l’ensemble des actes prévus et être complétée en cas d’une nouvelle donne.

L’autonomie accordée au patient fait qu’il doit consentir et non plus seulement adhérer à l’acte médical envisagé, il prend une part directe à la décision concernant son état de santé. La loi lui reconnaît ainsi le droit de décider pour sa santé. C’est la raison pour laquelle l’article 
L. 1111-4 alinéa 3 susvisé impose de recueillir le consentement libre et éclairé de la personne pour tout traitement ou acte médical. L’intéressé participe ainsi à la décision concernant les soins ou leurs modifications et la recherche de son consentement est systématique. Le consentement est éclairé sur la thérapie, les remèdes proposés et sur les autres solutions possibles
.

Etant donné que l’information peut porter sur des aspects extramédicaux tels que les conditions de la prise en charge du traitement par l’assurance maladie, il est clair que le patient doit être informé de l’identité des professionnels intervenant dans le système de santé, dont le prothésiste dentaire
. Nous comprenons qu’il ne s’agit pas là de la pratique quotidienne des chirurgiens-dentistes et nous pensons qu’ils se placent ici en infraction à leur obligation d’information. Est-il nécessaire de rappeler que l’arrêt Hedreul de la Cour de cassation du 25 février 1997 a posé le principe du renversement de la charge de la preuve
 ?

Le patient doit participer activement aux actes de soins et sa guérison dépend, au moins en partie, de l’existence ou de l’absence de collaboration. Le choix du prothésiste dentaire ou l’information de son identité y concourt à l’évidence.



2/ Accès par le patient aux informations relatives à sa prothèse ?

L’article L. 1111-7 du Code de la santé publique accorde « à toute personne un accès direct à l’ensemble des informations concernant sa santé détenues par les professionnels et établissements de santé ». Les documents visés sont ceux qui sont formalisés ou ont contribué à l’élaboration et au suivi du diagnostic et du traitement ou d’une action de prévention ou qui ont fait l’objet d’échange écrit entre professionnels de santé. L’accès à l’information s’effectue toujours par l’intermédiaire du médecin, mais il existe désormais, pour une plus grande transparence, un droit à l’accès direct. Si la loi a instauré un accès direct à l’information elle n’a pas prévu la centralisation de toutes les informations contenues dans les différents dossiers médicaux. 

Est-ce à dire que, sur ce fondement, le patient puisse demander la communication des informations détenues par le prothésiste dentaire ? Nous ne le pensons pas. En effet, seuls les professionnels de santé sont visés par le texte. Dans ce cadre, le secret professionnel du prothésiste dentaire doit trouver à s’appliquer. Cependant, un autre fondement juridique devrait être applicable.

En effet, dans le cadre de la mise sur le marché des prothèses dentaires (dispositifs médicaux autres que les dispositifs implantables actifs), le prothésiste dentaire doit fournir certaines informations au patient
 : (i) chaque dispositif doit être accompagné des informations nécessaires pour pouvoir être utilisé en toute sécurité et permettre d’identifier le fabricant, en tenant compte de la formation et des connaissances des utilisateurs potentiels ; (ii) ces informations sont constituées des indications figurant sur l’étiquetage (nom du fabricant, indications nécessaires à l’identification du dispositif, le numéro de série ou le lot, indications particulières d’utilisation, mises en garde et/ou précautions à prendre, etc.) et des renseignements figurant dans la notice d’instruction.

Le patient peut donc s’adresser directement au prothésiste dentaire, en sa qualité de débiteur de certaines informations envers le patient, pour se voir délivrer les informations susvisées. Dans le cadre de son obligation générale d’information du patient, le chirurgien dentiste doit informer son patient que le prothésiste dentaire détient des informations et doit fournir la liste des informations ainsi détenues.

Bien entendu, conformément à la loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux et libertés du 6 janvier 1978, les prothésistes dentaires, en leur qualité de détenteur de fichiers nominatifs, doivent déclarer ceux-ci auprès de la commission nationale informatique et liberté (CNIL). 

Enfin, il convient de se poser la question de savoir si le prothésiste dentaire peut être visé par l’article L. 1111-8 du Code de la santé publique relatif à l’hébergement du dossier médical du patient. En effet, cet article dispose que « les professionnels de santé (…) ou la personne concernée peuvent déposer des données de santé à caractère personnel, recueillies ou produites à l’occasion des activités de prévention, de diagnostic ou de soins, auprès de personnes physiques ou morales agréées à cet effet (…). Les traitements de données de santé à caractère personnel que nécessite l’hébergement (…) doivent être réalisées dans le respect des dispositions de la loi (…) relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (…). La prestation d’hébergement doit faire l’objet d’un contrat (…). Les conditions d’hébergement sont fixées par décret en Conseil d’Etat (…). Ce décret mentionne les informations qui doivent être fournies à l’appui de la demande d’agrément ». Le décret sur les conditions d’agrément des hébergeurs étant en cours d’élaboration, il n’est pour l’instant pas possible de se prononcer sur la possibilité pour les prothésistes dentaires de revendiquer cette qualité.



3/ Différentiation : facture du chirurgien dentiste / facture du prothésiste dentaire ?
Vous exprimez le souhait de voir la facture du prothésiste dentaire différenciée de celle du chirurgien dentiste. Le patient recevrait alors deux factures distinctes : d’une part celle du chirurgien-dentiste pour ses soins et la pose de la prothèse et d’autre part celle du prothésiste dentaire pour la fabrication de la prothèse. Vous expliquez que cette pratique existe déjà chez les ocularistes, par exemple.

Le contrat de soin est un contrat conclu entre le patient et le chirurgien dentiste. Le patient, même s’il doit être informé du nom du professionnel prothésiste dentaire, voire peut choisir ce dernier comme nous l’avons vu ci-dessus, n’a pas conclu, en l’état actuel du droit, de contrat avec lui. La jurisprudence corrobore ce point
. Le chirurgien dentiste assume, à l’égard du patient, l’obligation de résultat du prothésiste dentaire
, même si le chirurgien dentiste peut appeler le prothésiste dentaire en garantie si le défaut s’avère être le fait du prothésiste. La jurisprudence est constante
. Un arrêt de la chambre civile de la cour de cassation du 23 novembre 2004 est toutefois venu renforcer les obligations du chirurgien dentiste en matière prothétique
.

Cependant, ce n’est pas l’existence d’un contrat entre le chirurgien dentiste et le patient qui peut entraîner ipso facto la facturation par celui-ci de la fabrication de la prothèse dentaire à celui-là.

La confusion des actes entre, d’une part, la conception de la prothèse incluant le conseil, la prise d’empreinte et la pose et, d’autre part, la fabrication de la prothèse, par le biais de la facturation établie uniquement par le chirurgien dentiste au patient est principalement fondée sur l’article L. 4161-2 du Code de la santé publique qui dispose que « exerce illégalement l’art dentaire (…) toute personne qui prend part habituellement ou par direction suivie, même en présence d’un praticien, à la pratique de l’art dentaire (…) ». Par ailleurs, « la nomenclature des actes professionnels », simple arrêté ministériel mis en œuvre par la convention nationale des chirurgiens dentistes, vient compléter ce dispositif.

Cependant, cette confusion des facturations nous semble injustifiée et largement critiquable.

Elle est injustifiée car un arrêt du Conseil d’Etat du 14 mars 1973 (cf supra) a énoncé que « la fabrication du dispositif de prothèse ne relève pas de l’art dentaire ». Ainsi, on ne comprend pas la nécessité pour les chirurgiens dentistes de globaliser dans une facture sensée comprendre les actes relevant de l’art dentaire, le coût d’une prothèse dont la fabrication n’en relève pas.

Elle est largement critiquable sur les fondements suivants :


- Au regard de l’article R. 4127-215 du Code de la santé publique (ancien article 12 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) qui interdit à ces derniers de pratiquer un commerce. A ce titre, le procédé consistant à acheter habituellement les prothèses à un prothésiste dentaire pour les revendre (après les avoir posées en bouche) à un patient, relève de la définition commerciale. D’ailleurs, il est extrêmement intéressant de constater que c’est sur le fondement de cet article 12 que les chirurgiens dentistes s’interdisent de vendre (ou de revendre) à leur confrère des prothèses dentaires (qu’ils les fabriquent eux-mêmes ou qu’ils les achètent). On a des difficultés à imaginer comment cette interdiction ne devrait pas s’étendre à la vente à leurs patients.


- Au regard de l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique qui interdit le fait, pour les chirurgiens dentistes, « de recevoir, sous quelque forme que ce soit, d’une façon directe ou indirecte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombre des unités prescrites ou vendues, qu’il s’agisse de médicaments, d’appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature qu’ils soient ». On percevoit bien l’intérêt financier pour les chirurgiens dentistes à facturer directement leur patient. Ces intérêts peuvent, par exemple, être les intérêts suivants : (i) intérêt lié à la vente de la prothèse à un prix supérieur à son prix d’achat au prothésiste dentaire, (par exemple, par l’application d’un « coefficient »), étant donné qu’il est entretenu une confusion entre le prix des soins proprement dit et le prix de la prothèse, (ii) intérêt lié à la vente du métal précieux composant la prothèse (par exemple, vente à un prix supérieur du métal composant une prothèse), (iii) intérêt lié à la vente d’un nombre de prothèses supérieur au nombre de dents soignées (par exemple, vente d’une prothèse centrale supportée par deux onlay latéraux afin d’assurer son maintien), (iv) intérêt lié à la vente de prothèses alors qu’aucune dent ne nécessite de soin (par exemple, cas du patient sans dentition), (v) intérêt de trésorerie lié à l’encaissement par le chirurgien dentiste de la facture payée par le patient avant de payer, à son tour, la facture du prothésiste, etc.


- Au regard des règles de responsabilité civile, dès lors que l’exclusivité de la vente des prothèses par les chirurgiens dentistes est de nature à fausser les règles du marché en créant une situation de concurrence déloyale à l’encontre des prothésistes par usurpation de leur savoir faire, ce qui est constitutif d’agissements parasitaires.


- Au regard des obligations qui incombent au prothésiste dentaire, en particulier relativement à l’information du patient.


- Au regard de la pratique des autres professions enfin qui, de façon beaucoup plus saines, distinguent les factures des chirurgiens de celle des prothésistes. Il en va ainsi, par exemple, des ocularistes.

Ainsi, bien que nous comprenions que ce ne soit pas la pratique actuellement observée, il nous semble juridiquement nécessaire de distinguer, d’une part, la facture du prothésiste dentaire concernant la prestation de fabrication de la prothèse, et, d’autre part, celle du chirurgien dentiste comprenant les prestations de soins et conception et pose de cette prothèse.

Il vous appartient certainement de faire évoluer l’état de la pratique sur ce point, au besoin par la saisine d’une juridiction administrative. Il nous semble que le principe de transparence révélé par l’esprit de la nouvelle législation pourrait servir de base de négociation entre les pouvoirs publics, les groupements syndicaux concernés et les associations de défense des consommateurs.

Espérant avoir répondu à vos attentes et restant à votre disposition pour toutes informations complémentaires, je vous prie de me croire, Monsieur, votre bien dévoué.










_____________________










        Nicolas Message
� 	Arrêt du Conseil d’Etat du 14 mars 1973.





� 	Arrêt du Conseil d’Etat du 7 novembre 1986, n° 57-107.





� 	Article L. 1110-4 du Code de la santé publique.


� 	Seuls deux cas peuvent déroger à cette règle : le cas rare du médecin pouvant vendre les médicaments 	qu’il prescrit et le cas résiduel du pharmacien pouvant exercer une autre profession médicale.





� 	Le consentement est également éclairé, selon l’article L. 1111-3 du Code de la santé publique sur les frais auxquels le malade se trouvera exposé, lors du diagnostic comme lors du traitement.





� 	A titre d’exemple, le référentiel 9 de la Charte du malade hospitalisé énonce en substance que les malades doivent (…) recevoir une information le plus accessible possible sur l’identité des professionnels dont ils ont à faire.





� 	Il appartient désormais au praticien, en cas de litige, d’apporter la preuve qu’il a bien informé le patient. C’est le préalable incontournable au consentement éclairé.





� 	Ces informations sont visées à l’annexe VIII du livre Cinquième bis de la partie réglementaire du Code de la santé publique.


� 	CA Metz, ch. 1, 27 février 2001, Juris-data n° 150186 : « Mais attendu que M. F. n’a eu de liens contractuels qu’avec le docteur B. qui est donc intervenu à son égard non seulement en qualité de soignant, mais également en qualité de fournisseur de prothèse ».





� 	CA Montpellier, ch. 1, 30 mai 1991, Juris-data n° 034427 : « Attendu qu’il est spécieux de soutenir que cette obligation de résultat pèserait sur le prothésiste, avec lequel le client n’a pas contracté, alors qu’il appartient au chirurgien-dentiste fournisseur de donner au prothésiste des directives précises et adaptées au cas d’espèce, en fonction des examens préalables et de sa conception de l’appareillage, et, ensuite, de veiller à ce que ledit prothésiste les exécute fidèlement ».





� 	CA Paris, ch. 1, sect. B, 2 juin 1995, Juris-data n° 022856 : « Considérant qu’il est ainsi nettement établi, sans qu’il soit besoin de recourir à une nouvelle expertise sur les conditions de pose, de dépose et de conservations des prothèses litigieuses, que les désordres constatés provenaient des défauts de fabrication imputables à la société E. ; Que c’est donc à bon droit, par des motifs pertinents que la cour adopte, que le jugement déféré l’a condamné à réparer le préjudice subi par le docteur C. du fait de la mauvaise exécution des travaux qu’il avait commandés (…) ».





� 	Cour de cassation, 1ère chambre civile, 23 novembre 2004, n° 00-17650 ; juris-data n° 025790 : « le chirurgien dentiste est, en vertu du contrat le liant à son patient, tenu de lui fournir un appareillage apte à rendre le service qu’il peut légitimement en attendre, une telle obligation, incluant la conception et la confection de cet appareillage, étant de résultat ».
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